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Décision n° 2021-13

du directeur interrégional des douanes et droits indirects d’Auvergne-Rhône-Alpes 
de délégation de signature en matière de contentieux

et de gracieux dans le domaine des contributions indirectes
et en matière de règlement transactionnel dans le domaine douanier

Liste des directeurs régionaux des douanes et droits indirects de Lyon par intérim, Annecy, de Chambéry et du
chargé de mission auprès du directeur interrégional,  assurant  l’intérim des fonctions de directeur  régional à
Clermont-Ferrand,  de  la  direction  interrégionale  des  douanes  et  droits  indirects  d’Auvergne-Rhône-Alpes
bénéficiant de la délégation de signature du directeur interrégional des douanes et droits indirects 

Vu les III, IV et V de l’article 408 de l’annexe II au code général des impôts ; 

Vu les articles 214 et 215 de l’annexe IV au code général des impôts ;

Vu les I, II et IV de l’article 2 du décret n° 78-1297 du 28 décembre 1978 modifié relatif à l'exercice du droit de
transaction en matière d'infractions douanières, d'infractions relatives aux relations financières avec l'étranger ou
d'infractions à l'obligation déclarative des sommes, titres ou valeurs en provenance ou à destination d'un Etat
membre de l'Union européenne ou d'un État tiers à l'Union européenne.

Article 1er - les directeurs régionaux des douanes et droits indirects de Lyon par intérim, Annecy, de Chambéry  et
du chargé de mission auprès du directeur interrégional, assurant l’intérim des fonctions de directeur régional à
Clermont-Ferrand dont les noms suivent bénéficient de la délégation automatique du directeur interrégional.
Ils peuvent subdéléguer cette signature aux agents placés sous leur autorité dans les conditions précisées par le
2. du I de l’article 215 de l’annexe IV au code général des impôts en matière de contributions indirectes, et en
application du II de l’article 2 du décret n° 78-1297 susvisé en matière de transaction douanière.

Nom, prénom  Siège de la direction régionale 

CUGNETTI David LYON

GALY HUGUES LIONEL ANNECY

TAILLANDIER David CLERMONT FERRAND

CARON Vincent CHAMBÉRY

DIRECTION INTERRÉGIONALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS
AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
6 rue Charles Biennier - BP 2353
69 215 LYON CEDEX 02 
Site Internet : www.douane.gouv.fr



Article 2 – La présente liste nominative est publiée au recueil des actes administratifs du département du siège
de la direction interrégionale et au recueil des actes administratifs du département du siège de chacune des
directions régionales concernées 

Fait à Lyon le 1er avril 2021

L’administrateur général, 
directeur interrégional des douanes

Signé, Eric Meunier



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Services de la Publicité Foncière du département du Rhône

Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle au public des services de la publicité foncière (SPF) du
département du Rhône sis :
-  à la cité administrative de la Part-Dieu, 165 rue Garibaldi 69401 Lyon Cedex 03 pour les SPF de
Lyon 1, Lyon 3, Lyon 4, Lyon 5 ;

-  au  Centre  des  finances  publiques  de  Villefranche-sur-Saône,  69  route  de  Riottier  69665
Villefranche-sur-Saône pour le SPF de Villefranche-sur-Saône.

DRFIP69_Cabinetdirecteur_fermetureSPF_2021_04_19_048

Le Directeur régional des Finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône 

Vu le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’État ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 modifié relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  10  juillet  2019  portant  délégation  de  signature  en  matière  d’ouverture  et  de
fermeture des services déconcentrés de la direction régionale des finances publiques d’ Auvergne-Rhône-Alpes
et du département du Rhône ;

ARRÊTE :

Article 1er

Les services de la publicité foncière du département seront fermés exceptionnellement au public le mercredi
21 avril 2021.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux du
service visé à l'article 1er.

Fait à Lyon, le 19/04/ 2021

Par délégation du préfet,

Le Directeur régional des Finances publiques 

Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône

Laurent de JEKHOWSKY

Direction régionale des finances publiques Auvergne - Rhône-Alpes et département du Rhône – 3 rue de la Charité – 69268 Lyon Cédex 02 - Tél. : 04.72.40.83.01
drfip69@dgfip.finances.gouv.fr



DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

Direction régionale des finances publiques 
Auvergne-Rhône-Alpes et département du Rhône

Service Départemental de l’Enregistrement du Rhône

Arrêté relatif à la fermeture exceptionnelle au public du Service Départemental de l’Enregistrement du Rhône
situé à la cité administrative de la Part-Dieu, 165 rue Garibaldi 69401 Lyon Cedex 03

DRFIP69_cabinetdirecteur_fermetureSDE_2021_04_19_047

Le Directeur régional des Finances publiques d’Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône 

Vu le décret n° 71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’État ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 modifié relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  10  juillet  2019  portant  délégation  de  signature  en  matière  d’ouverture  et  de
fermeture des services déconcentrés de la direction régionale des finances publiques d’ Auvergne-Rhône-Alpes
et du département du Rhône ;

ARRÊTE :

Article 1er

Le  service départemental de l’enregistrement  sera fermé exceptionnellement au public le mercredi  21 avril
2021.

Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux du
service visé à l'article 1er.

Fait à Lyon, le 19/04/2021

Par délégation du préfet,

Le Directeur régional des Finances publiques 

Auvergne-Rhône-Alpes et du département du Rhône

Laurent de JEKHOWSKY

Direction régionale des finances publiques Auvergne - Rhône-Alpes et département du Rhône – 3 rue de la Charité – 69268 Lyon Cédex 02 - Tél. : 04.72.40.83.01
drfip69@dgfip.finances.gouv.fr



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Arrêté préfectoral n° 2021-156

portant modification de la composition du comité local d'Auvergne-Rhône-Alpes du
Fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d'honneur
Commandeur de l'ordre national du Mérite

Vu le code du travail, notamment son article L. 323-8-6-1 ;

Vu le décret n° 2006-501 du 3 mai 2006 modifié relatif au fonds pour l'insertion des personnes
handicapées dans la fonction publique, notamment ses articles 13 à 16 ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  19-141  du  11  juin  2019  portant  composition  du  comité  local
d'Auvergne-Rhône-Alpes  du  Fonds  pour  l'insertion  des  personnes  handicapées  dans  la
fonction publique (FIPHFP) ;

Vu les propositions de la Fédération syndicale unitaire (FSU) du 8 septembre 2020 ;

Vu les propositions transmises par le directeur territorial Auvergne-Rhône-Alpes du FIPHFP
le 26 mars 2020 ;

Sur  proposition  de  la  Secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales  d’Auvergne-Rhône-
Alpes ;

ARRÊTE : 

Art.  1er – La  composition  du   comité  local  d’Auvergne-Rhône-Alpes  du  Fonds  pour
l'insertion  des  personnes  handicapées  dans  la  fonction  publique  (FIPHFP)  est  modifiée
comme suit :

1° Le préfet de région ou son représentant, présidant le comité.

2° Trois représentants des services de l'État :



 - Rectorat de la région académique : Mme Sylvie PARGUE, titulaire, et Mme Martine 
   MOMMEY-SOTHIER, suppléante ;
- Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du    
  travail et de l'emploi : M. Jacques RIBOULET, titulaire, et Mme Rosalie KERDO-
   BELLIBI, suppléante ; 
- Direction générale de l'agence régionale de santé : Mme Christel BARRAT, titulaire, 
   et Mme Catherine GINI, suppléante.

3° Trois représentants des employeurs de la fonction publique territoriale : 
 

– M ; Damien COMBET , titulaire ; suppléant non désigné ;
– M. Jean-Jacques ROZIER (conseil départemental de l’Allier), titulaire ; suppléant

non désigné ;
– Titulaire et suppléant non désigné.

4° Deux représentants des employeurs de la fonction publique hospitalière :

- Mme Aude AUGER titulaire, et Mme Anne-Sophie GONZALVEZ, suppléante ;
- M. Serge MALACCHINA, titulaire, et M. Pascal MARIOTTI, suppléant.

5° Représentants du personnel : neuf membres proposés par les organisations syndicales :

– CGT-FO : M. Scandar TEKAYA, titulaire, et Mme Agnès MANDIER, suppléante ;
– FSU : M. Jean-Pierre RIOUFRAIT, titulaire, et M. Blaise PAILLARD, suppléant ;
– UNSA :  M.  Franck  PILANDON,  titulaire,  et  Mme  Valérie  HAELEWYN,

suppléante ;
– CFDT :  Mme  Céline  VUILLARD,  titulaire,  et  M.  Guillaume  DUYCK,

suppléante ;
– CFE-CGC :  M.  Hugues  THIBAULT,  titulaire,  et  Mme  Roselyne  GRANIER,

suppléante ; 
– CFTC : Mme Danièle LOOMAND, titulaire, et M. David LEYRAT, suppléant ;
– Solidaires :  Mme  Nadine  IROLLA,  titulaire,  et  M.  Gérard  RAMBAUD,

suppléant ;
– CGT : M. Didier MACHOU, titulaire, et Mme Nadine DELORT, suppléante ;
– FA-FP : Mme Nicole PASCAL, titulaire, et M. Abdelhalim SOUALMI, suppléant.

6° Cinq membres représentant les associations ou organismes regroupant des personnes 
handicapées, sur proposition du conseil départemental-métropolitain de la citoyenneté

et de l’autonomie (CDMCA) de la métropole de Lyon et du département du Rhône :

– LADAPT :  Mme  Nathalie  PARIS,  titulaire,  et  Mme  Myriam  FERNANDEZ,
suppléante ;

– M.  René  BAPTISTE,  titulaire  (GRIM  69),  et  M.  Olivier  DUFÈS,
suppléant (Messidor) ;

– URAPEDA Auvergne-Rhône-Alpes : M. Paul VINCIGUERRA, titulaire, et Mme
Sophie RETOURNARD (suppléante) ;

– Mme Mireille LEMAHIEU, titulaire (URAFRA), et M. Bertrand GAUTIER (Les
Liserons) ;

– ALGED : M. Jean-Pierre VILLEROT, titulaire, et M. Bruno IACONO, suppléant.



Art. 2 – Assistent également au comité local, sans voix délibérative :

1° le directeur régional des finances publiques ou son représentant ;
2° le directeur régional de la Caisse des dépôts et consignations ou son 

représentant ;
3° trois personnalités qualifiées désignées  par le préfet de région en raison de  

leurs compétences dans le domaine du handicap :

-  M. Philippe  BROUSSE,  secrétaire  général  de  CHEOPS Auvergne-Rhône-
   Alpes – réseau CAP emploi ;
- Mme Marie-Laure BELAIR DARGENT, déléguée régionale de l'AGEFIPH ;
- M. le professeur Charles GARDOU, titulaire de la chaire "handicap" à 
  l'université de Lyon 2.

Art. 3 –  Le quorum sera apprécié par rapport au nombre de membres effectivement désignés
dans le présent arrêté.

Art. 4 –  Le mandat exercé par les membres du comité local court jusqu’au 11 juin 2023
inclus, à l'exception des représentants des employeurs de la fonction publique territoriale qui
sont nommés jusqu'au 11 juin 2025 inclus.

Art. 5 –  L'arrêté n° 2020-215 du 21 septembre 2020 est abrogé.

Art. 6 –  Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif de
Lyon dans le délai de deux mois à compter de sa publication.  La juridiction administrative
peut  aussi  être  saisie  par  l’application  "Télérecours  citoyens",  accessible  à  partir  du  site
www.telerecours.fr.

Art. 7  –  La Secrétaire générale pour les affaires régionales est chargée de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture d'Auvergne-
Rhône-Alpes.

Lyon, le 19 avril 2021.

Pour le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes
et du département du Rhône,

par délégation,

La secrétaire générale pour les affaires régionales

Françoise NOARS


